BULLETIN DE REINFORMATION DU JEUDI 25 FEVRIER 2010 
(Extraits) 
Grands sujets 
Pécresse au secours d’Ali Soumaré 
Ali Soumaré est la tête de liste du PS dans le Val d’Oise. D’origine malienne, il est animateur de quartier. Il a été qualifié de « délinquant récidiviste chevronné » par Francis Delattre, maire UMP de Franconville.
Que reproche‑t‑on à Ali Soumaré ? 
Cinq délits graves ont été évoqués.

Pour l’un, il s’agit d’une homonymie : un Ali Soumaré peut en cacher un autre ! 

Pour les autres délits la situation est la suivante :
-Ali Soumaré reconnaît un vol aggravé en 1999, qu’il considère comme une « erreur de jeunesse ». En droit, selon son avocat, il a été « réhabilité ».

-Poursuivi pour violences contre deux femmes en 2008 Ali Soumaré conteste les faits.

-Il a aussi été condamné en 2009, pour rébellion et violences à agents de la force publique ; mais l’affaire est en appel.

-Enfin une infraction pour conduite sans permis a été relevée ; mais comme le dit gentiment le procureur de Pontoise : « Aucune ordonnance n’a été signifiée, le dossier est en cours ». Une « indulgence » n’est donc pas à exclure !
Comment a réagi Valérie Pécresse ?

Elle s’est solidarisée de son adversaire socialiste. Valérie Pécresse a, je cite, « condamné » l’initiative de M. Delattre et regretté, je cite toujours : « Cette démarche qui ne correspond ni à sa conception de la politique, ni à ses valeurs ». M. Delattre lui-même a dû présenter des excuses partielles.
C’est de la « médiagogie » 
Selon Polémia, la « médiagogie » consiste à suivre l’opinion dominante des médias. Or du Figaro à Libération, les médias ont pris fait et cause pour Ali Soumaré et dénoncé une campagne, je cite, qui « pue ».

Sur Internet, l’essayiste, Malika Sorel, en tire elle la morale suivante : « Mieux vaut donc à présent être estampillé « d’origine étrangère » avec casier et sans diplôme, qu’identifié comme Français sans casier judiciaire et avec diplômes. » 

Nominations au Conseil constitutionnel et à la Cour des comptes « L’ouverture » choque les députés UMP 
Le président de la République nomme des personnalités de gauche à la tête de la Cour de comptes, en la personne de Didier Migaud, et au Conseil constitutionnel, en celle de Michel Charasse. Cet ex mitterrandien, exclu du PS en 2008, se revendique toujours de la gauche. 
Et ces nominations ne font pas l’unanimité à l’UMP ? 
Naturellement, monsieur Sarkozy compte de fidèles courtisans. Au premier rang de ceux‑ci, monsieur Hortefeux, qui approuve « l’ouverture ». Hervé Mariton considère comme « conforme aux usages » la nomination de M. Charasse. Plus embarrassé et au prix d’une contradiction avec ces affirmations, Gérard Longuet justifie le choix de Charasse par la nécessité de l’équilibre politique.
On peut douter de la sincérité de cette observation 
La nomination de Didier Migaud a provoqué un déluge de protestations. L’opposition a été grande dès le début. Le président de la République voulait que le Sénat nommât lui-même M. Charasse au Conseil. Cette assemblée a refusé. Son président, M. Larcher explique : « La majorité sénatoriale n’aurait pas accepté qu’il n’y ait pas un sénateur de la majorité. Le président de la République a compris qu’on ne passe pas comme cela par‑dessus le Sénat. »

Il n’empêche que la majorité est bien obligée de prendre acte du fait que l’Elysée est orienté … à gauche 
Pour se consoler, il reste quelques clichés. Marie-Jo Zimmermann, présidente UMP de la délégation aux droits des femmes de l’Assemblée nationale dénonce l’absence de parité entre les deux sexes et dénonce un retour en arrière. 

Les électeurs ont-ils une chance de s’y retrouver ? 

A l’UMP, certains semblent craindre que non. Lionnel Luca, député des Alpes‑Maritimes, déclare : « L’exemple vient d’en haut et, à force de s’habituer aux nominations d’hommes politiques de gauche, nos électeurs vont finir par voter à gauche ». Jacques Myard, explique que l’électeur de droite pourrait se demander « à quoi on joue ».

Brèves françaises 
Flagrant délit de désinformation au journal Le Monde 
Commentant le rôle du Conseil constitutionnel, Le Monde affirmait d’abord qu’à partir de mars, les citoyens pourraient saisir ce Conseil de l’inconstitutionnalité d’une loi. En réalité, c’est entièrement sous le contrôle des juges ordinaires, et par leur intermédiaire que de telles demandes seront faites dans des hypothèses restrictives.

Mais Le Monde est à bon droit connu pour son anti‑christianisme. Le quotidien se plaint que deux soi‑disant « catholiques pratiquants », MM. Heanel et Barrot, aient été nommés au Conseil. Pour Le Monde, il serait un grand malheur que des catholiques s’occupassent de bioéthique. Mais M. Barrot peut se défendre : « J’ai toujours été un chrétien très ouvert, j’ai voté la loi sur l’avortement. » Ouf ! 

Le maire de Joué‑lès‑Tours en butte au 
politiquement correct 
Sur le fronton de la mairie, le maire PS de Joué‑lès‑Tours a fait placarder en grand le mot « laïcité ». Il explique : « Dans ma ville, il y a des burqas, les parents demandent de la nourriture halal dans les cantines, des jeunes suivent des formations financées par des fonds obscurs ». Il ajoute qu’il n’en veut pas aux musulmans, mais qu’il veut rappeler que la laïcité s’applique à tous. Une partie des élus de la ville désapprouve et le préfet de l’Indre‑et‑Loire a considéré cette pancarte comme étant illégale. 

Grippe H1N1 : après des mois de gaspillage, 
le masque tombe 
L’assemblée a voté hier la création d’une commission d’enquête pour s’informer sur la façon dont le gouvernement a conduit la politique sanitaire face à la grippe. Sont visés non seulement les dysfonctionnements techniques constatés sur le terrain lors de la campagne de vaccination, mais aussi les liens entre le ministère de la Santé et les laboratoires pharmaceutiques. 

Rivarol : Camille Galic tire sa révérence 
Camille Galic a passé 43 ans à Rivarol dont 27 ans en tant que patronne de cet hebdomadaire rigoureux et anticonformiste.

A soixante dix ans, Camille Galic transmet le flambeau à son cadet Jérôme Bourbon.

Les lecteurs pourront retrouver Camille Galic dans la Revue « Ecrits de Paris », et lire son très bel éditorial de départ dans Rivarol de cette semaine.

Le français est-il toujours la langue des Jeux olympiques ? 
C’est une question qui agite le Canada francophone depuis l’ouverture des jeux à Vancouver. Et tout particulièrement les souverainistes québécois. Le français est la langue officielle du Canada et de l’olympisme. Or la cérémonie d’ouverture s’est déroulée presque exclusivement en anglais. Pour la chef du Parti Québécois, Pauline Marois, ce choix a montré le « manque profond de respect », « l’indifférence », voire « le mépris » du gouvernement d’Ottawa. Le Suisse Pascal Couchepin, en tant que Grand Témoin de la Francophonie, partageait le même sentiment à l'issue de la cérémonie d'ouverture. Mais sur le terrain, selon lui, le contrat a été mieux rempli : signalisation, accueil par les bénévoles, annonces en français, l’effort est réel. Néanmoins, comme il l’a constaté, « au Canada, le français est un combat de tous les jours ». La cérémonie de clôture du 28 février en tiendra-t-elle compte ? Il faut savoir que la deuxième langue de Vancouver, après l’anglais, est… le mandarin !

Brèves internationales 
Le peuple islandais sous pression de l’oligarchie européenne 
Les Islandais doivent décider s’ils acceptent ou non de rembourser quatre milliards d’euros à la Grande‑Bretagne et aux Pays‑Bas ; le tout pour solder la faillite de la banque spéculative Icesave.

Ils se prononceront par référendum le 6 mars 
Les oligarques financiers craignent un vote négatif ? 
Oui, aussi ils font tout pour amadouer les Islandais.

Hier la Commission européenne a fait un geste en leur direction ; elle a recommandé l'ouverture de négociations d'adhésion avec l’Islande, début d'un processus qui pourrait aboutir, à l'entrée du pays dans l'Union Européenne en 2012.

Les autorités britanniques et hollandaises ont même mis la main à la poche ; elles ont fait des propositions pour alléger la dette islandaise. Dans le but de conduire le gouvernement islandais à renoncer à l’organisation du référendum. Mais Reykjavik a jugé insuffisante l’offre de nouvel accord présentée la semaine dernière par Londres et La Haye.

Le bras de fer entre les Islandais et l’ordre mondial continue donc. Sauf coup de théâtre, verdict attendu dans les urnes le 6 mars prochain. Une date à suivre !

Al Quaïda n’existe plus depuis 2002 
C’est l’ancien chef du service de renseignements de la DGSE, Alain Chouet, qui le dit.

Participant à un colloque officiel au Sénat, il a déclaré : « Parler de la Quaïda, c’est de la « nécromancie ». « La Qaïda est morte entre 2002 et 2004. Mais avant de mourir elle a été engrossée par les erreurs stratégiques de l’Occident et les calculs peu avisés d’un certain nombre de pays musulmans. » 
L’ancien responsable de l’espionnage français dénonce : « L’obstination incantatoire des occidentaux à invoquer l’organisation mythique – qualifiée d’hyper terroriste parce qu’elle s’est attaquée à l’hyper puissance ». Et Alain Chouet de continuer : « Il apparaît clairement qu’aucun des terroristes post 11/09 qui ont agi à Londres, Madrid, Casablanca, Djerba, Sharm‑el‑Sheikh, Bali, Bombay ou ailleurs n’a eu de contact avec l’organisation. » 
Bref, le danger, c’est le terrorisme interne, pas le terrorisme externe. Une vidéo à voir sur Novopress. 

Les Allemands commencent à défendre leur langue 
Nous nous plaignons du franglais. Nos voisins allemands, eux, connaissent les horreurs du Denglisch, hybride entre deutsch et english. Mais rien n’est irréversible ! Les défenseurs de la langue allemande récoltent les premiers fruits de leurs combats. Ainsi, la Deutsche Bahn, les chemins de fer allemands, a annoncé vouloir renoncer aux anglicismes dans ses annonces et ses publicités. Plus de « hotline », ni de « flyers », place aux « renseignements téléphoniques » et aux « brochures ». De même, le ministre des Transports du parti social‑chrétien bavarois (CSU), a récemment interdit le recours aux anglicismes au sein de son ministère. 

Le gouvernement américain tente de prévoir l’évolution du marché de l’emploi dans les dix prochaines années 
Pour certains secteurs, ces prévisions sont catastrophiques. 

Pour les grands magasins, les services postaux, l’édition, l’industrie automobile, notamment, ce sont entre 10 et 20% des emplois qui sont menacés. Et pas moins de 20 à 33% dans les mines, la presse quotidienne et les semi‑conducteurs. Le secteur le plus menacé est celui de la confection, qui pourrait perdre jusqu’à 57% de ses emplois. D’où ce conseil : plus vous êtes jeune, plus vous devez vous prendre en main et songer à une reconversion ! Mais cette étude américaine ne liste pas les secteurs d’avenir.

La bonne nouvelle du jour est théâtrale 
La petite histoire littéraire n’a guère retenu une brève idylle : celle qui lia George Sand et Prosper Mérimée. Ce bref coup de foudre est raconté avec beaucoup d’humour par Gérard Savoisien. Sa pièce, intitulée Prosper et George, est reprise au théâtre du Lucernaire, à Paris, du 3 mars au 17 avril prochain. Un spectacle fin, drôle, cultivé, un vrai régal.
Le chiffre du jour 
C’est 20 milliards de dollars : le montant des bonus des banquiers de Wall Street. Les bonus des banquiers retrouvent ainsi leurs chiffres de 2006 et 2007. 20 milliards, c’est l’équivalent du prix de 100.000 Ferrari.

Le bilan du jour 
C’est celui du château de Versailles, dont les recettes se sont effondrées depuis 2008. Le mécénat a chuté de près de la moitié, passant de 16 millions d'euros à 8,6 millions. Les visiteurs se sont faits plus rares. Les recettes des entrées ont baissé de 11%.
La crise peut expliquer certaines défaillances, du côté des donateurs comme des touristes américains et japonais. Néanmoins, les choix très contestables de monsieur Aillagon ont aussi chargé la balance : on se souviendra de la scandaleuse exposition des œuvres de l’affairiste Koons au cœur même du château.

